
Burundi. La mort de Pierre Nkurunziza marque la fin d’une époque

    Amnesty International,Â 17 juin 2020  Lâ€™annonce de la mort du prÃ©sident sortant du Burundi Pierre Nkurunziza le 8Â juin
2020 a stupÃ©fiÃ© toute une nation et le monde. Dans le contexte de la pandÃ©mie mondiale de COVID-19, la maladie et la
mort soudaines du prÃ©sident ont soulevÃ© de nombreuses questions, particuliÃ¨rement car le gouvernement aurait
minimisÃ© le taux dâ€™infection au Burundi. Pierre Nkurunziza sera restÃ© aussi controversÃ© et clivant dans sa mort que
pendant sa vie. Alors que le pays fait le deuil du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, les Burundais pleurent Ã©galement les
milliers de personnes qui ont Ã©tÃ© victimes de violences sous son gouvernement.  
  Pierre Nkurunziza est nÃ© enÂ dÃ©cembre 1964Â dans la province de Ngozi. Son pÃ¨re, Eustache Ngabisha, Ã©tait un dÃ©putÃ©
et gouverneur hutu tuÃ© pendant lesÂ massacres de 1972. AprÃ¨s avoir excellÃ© pendant ses Ã©tudes, Pierre Nkurunziza Ã©tait
devenu professeur Ã  lâ€™universitÃ© du Burundi en 1995, lorsque des Ã©tudiants hutus ont Ã©tÃ© massacrÃ©s sur le campus.
AprÃ¨s avoir Ã©chappÃ© de justesse Ã  une tentative de meurtre, Pierre Nkurunziza a rejoint la rÃ©bellion.  Il a rapidement
gravi les Ã©chelons au sein du Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie au Burundi-Forces pour la dÃ©fense de la
dÃ©mocratie au Burundi (CNDD-FDD) et est devenu secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral adjoint du mouvement rebelle en 1998, puis
prÃ©sident du mouvement en 2001. AprÃ¨s une scission du mouvement en 2001, il en a Ã©tÃ© de nouveau Ã©lu prÃ©sident en
2004. En fÃ©vrier 1998, Amnesty International avait publiÃ© uneÂ action urgenteÂ en sa faveur, lorsquâ€™il avait Ã©tÃ© condamnÃ© Ã 
mort Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s inique lors duquel il nâ€™avait pas Ã©tÃ© prÃ©sent pour se dÃ©fendre. AprÃ¨s avoir signÃ© un accord de
cessez-le-feu en 2003, le CNDD-FDD est devenu un parti politique en 2004 et a remportÃ© la majoritÃ© des siÃ¨ges lors
des Ã©lections lÃ©gislatives de 2005. Pierre Nkurunziza a Ã©tÃ© Ã©lu prÃ©sident par un vote des membres du Parlement en aoÃ»t
2005.  AprÃ¨s des annÃ©es dâ€™une guerre civile sanglante, pendant laquelle 300Â 000Â personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es et des crimes
et de graves exactions ont Ã©tÃ© commis par toutes les parties au conflit, le dÃ©but de la prÃ©sidence de Pierre Nkurunziza
reprÃ©sentait un grand espoir pour de nombreuses personnes au Burundi. Son gouvernement a pris des mesures trÃ¨s
populaires, comme lâ€™instauration de la gratuitÃ© de lâ€™enseignement primaire et des soins obstÃ©triques. La peine de mort a
Ã©tÃ© abolie en 2009.  Cependant, en 2006, unÂ grave Ã©vÃ©nementÂ a donnÃ© un avant-goÃ»t de la maniÃ¨re dont ces espoirs
allaient Ãªtre brisÃ©s. Entre mai et aoÃ»t 2006, plus de 30Â personnes ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es arbitrairement dans la province de
Muyinga, car soupÃ§onnÃ©es dâ€™appartenance aux Forces nationales de libÃ©ration (FNL), un groupe armÃ©, et ont Ã©tÃ©
transfÃ©rÃ©es vers le camp militaire de Mukoni. Fin juillet, les corps dâ€™au moins 16Â des hommes arrÃªtÃ©s, parmi lesquels des
rÃ©fugiÃ©s qui pensaient pouvoir rentrer chez eux en toute sÃ©curitÃ©, ont Ã©tÃ© repÃ©rÃ©s flottant dans des riviÃ¨res.  Pendant
plusieurs annÃ©es, le Burundi a accueilli lâ€™une des sociÃ©tÃ©s civiles les plus dynamiques de la rÃ©gion. MalgrÃ© les tentatives
du gouvernement de rÃ©duire la dissidence au silence par des attaques et des actes de harcÃ¨lement, des dÃ©fenseurÂ·eÂ·s
des droits humains et des journalistes burundais continuaient de dÃ©noncer les crimes relevant du droit international et les
atteintes aux droits humains, notamment les arrestations et dÃ©tentions arbitraires, les actes de torture et les autres
mauvais traitements et les exÃ©cutions extrajudiciaires, perpÃ©trÃ©s pendant le premier mandat de Pierre Nkurunziza.
Lâ€™homicide du militant anti-corruptionÂ Ernest ManirumvaÂ en 2009 a dÃ©montrÃ© les dangers auxquels sâ€™exposaient les
personnes enquÃªtant sur des sujets sensibles, malgrÃ© lâ€™engagement du CNDD-FDD Ã  mettre fin Ã  la corruption.  Les
Ã©lections de 2010 ont marquÃ© un tournant dans la dynamique politique du pays. AprÃ¨s avoir dÃ©noncÃ© une fraude
Ã©lectorale, les partis dâ€™opposition ont boycottÃ© les tours suivants des Ã©lections prÃ©sidentielle et lÃ©gislatives. Enhardi aprÃ¨s
avoir remportÃ© 91Â % des suffrages lors de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle, 81Â %Â des suffrages pour les Ã©lections lÃ©gislatives et
94Â % des suffrages pour les Ã©lections sÃ©natoriales, le CNDD-FDD a renforcÃ© son emprise sur le pouvoir. LesÂ annÃ©es qui
ont suiviÂ ont Ã©tÃ© marquÃ©es par des restrictions croissantes de lâ€™espace civique, lâ€™affaiblissement de la supervision du
pouvoir exÃ©cutif par le Parlement, des attaques contre lâ€™indÃ©pendance de la justice et la premiÃ¨re tentative de modifier la
Constitution en vue dâ€™affaiblir les dispositions relatives au partage du pouvoir.  Si lâ€™Ã©lÃ©ment dÃ©clencheur de la crise qui a
Ã©clatÃ© en 2015 a Ã©tÃ© la dÃ©cision du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat, cette crise Ã©tait en
rÃ©alitÃ© la consÃ©quence de plusieurs annÃ©es dâ€™attaques contre lâ€™espace civique et politique dans le pays. De nombreuses
personnes pensent que la candidature de Pierre Nkurunziza pour un nouveau mandat constituait une violation de la
Constitution du Burundi et de lâ€™Accord dâ€™Arusha de 2000, qui avait Ã©tÃ© signÃ© alors que le CNDD-FDD Ã©tait toujours un
groupe rebelle et qui avait contribuÃ© Ã  mettre fin Ã  la guerre civile dans le pays. Des Burundais et des Burundaises sont
descendus dans la rue pour manifester contre le troisiÃ¨me mandat. Les manifestations ont Ã©tÃ©Â violemment
rÃ©primÃ©esÂ par les forces de sÃ©curitÃ©, qui ont eu recours Ã  une force excessive et, parfois, meurtriÃ¨re. En mai 2015, alors
que le prÃ©sident Ã©tait Ã  Dar es Salaam pour un sommet dâ€™urgence de la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est destinÃ© Ã  rÃ©soudre
la crise, une tentative de coup dâ€™Ã‰tat a eu lieu. Ã€ lâ€™exception dâ€™une brÃ¨ve visite dans la rÃ©gion de Tanzanie frontaliÃ¨re avec
le pays en 2017, lors de laquelle il avait encouragÃ© les rÃ©fugiÃ©Â·eÂ·s burundais Ã  revenir dans le pays, Pierre Nkurunziza
nâ€™a plus jamais quittÃ© le Burundi.  Peut-Ãªtre sans surprise, compte tenu des tensions qui ont entourÃ© ses dÃ©buts, le
dernier mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza a Ã©tÃ© caractÃ©risÃ© par de violents actes de rÃ©pression et une position de
plus en plus isolationniste sur la scÃ¨ne internationale. Le Burundi a vu une augmentation des atteintes aux droits
humains, notamment des exÃ©cutions extrajudiciaires, des disparitions forcÃ©es, des arrestations et dÃ©tentions arbitraires,
desÂ actes de tortureÂ et des traitements cruels, inhumains et dÃ©gradants. De nombreuses personnes ont Ã©tÃ© la cible
deÂ reprÃ©saillesÂ mortelles en raison de leur opposition rÃ©elle ou supposÃ©e au CNDD-FDD, simplement car elles avaient
des liens avec des membres de lâ€™opposition ou nâ€™appartenaient pas au parti au pouvoir. Les Imbonerakure, membres de
la ligue des jeunes du parti au pouvoir, ont jouÃ© un rÃ´le essentiel dans ce rÃ¨gne de la terreur.  Le gouvernement de
Pierre Nkurunziza a continuÃ© de rÃ©primer toute forme de dissidence ou de surveillance indÃ©pendante. De grandes
organisations de dÃ©fense des droits humains et des mÃ©dias indÃ©pendants ont Ã©tÃ© fermÃ©s, et des centaines de
dÃ©fenseurÂ·eÂ·s des droits humains et journalistes ont dÃ» fuir le pays. Bien quâ€™il ait dans un premier temps coopÃ©rÃ© avec
la mission dâ€™Ã©tablissement des faits de la Commission africaine des droits de lâ€™homme et des peuples en 2015 et avec
lâ€™EnquÃªte indÃ©pendante des Nations unies sur le Burundi en 2016, le gouvernement a rapidement clos les voies de suivi
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international relatif aux droits humains et a dÃ©clarÃ© plusieurs reprÃ©sentants internationauxÂ persona non grata.  Lâ€™ampleur
et la gravitÃ© des crimes commis sous la houlette du prÃ©sident Pierre Nkurunziza depuis 2015 ont poussÃ© la Cour pÃ©nale
internationale (CPI) Ã  ouvrir un examen prÃ©liminaire sur la situation au Burundi en 2016. Bien que le gouvernement ait
essayÃ© dâ€™entraver le travail de la CPI enÂ se retirantÂ du Statut de Rome de la Cour pÃ©nale internationale, une enquÃªte
exhaustive a Ã©tÃ© autorisÃ©e en 2017 et est toujours en cours.  MalgrÃ© un grand nombre dâ€™Ã©lÃ©ments de preuve, le
gouvernement de Pierre Nkurunziza a systÃ©matiquement niÃ© les accusations de graves atteintes aux droits humains. Si
le dÃ©funt prÃ©sident ne sera jamais amenÃ© Ã  rendre des comptes pour les crimes au regard du droit international commis
par ses subordonnÃ©s, il reste toutefois aussi important que jamais que justice soit faite, afin de rendre hommage aux
milliers de victimes et de permettre Ã  la vÃ©ritÃ© dâ€™Ã©clater au grand jour. Ce nâ€™est que quand justice sera rendue que le
Burundi pourra guÃ©rir de ses blessures, se rÃ©former et aller de lâ€™avant.  AprÃ¨s le rÃ©fÃ©rendum de 2018, de nombreuses
personnes ont Ã©tÃ© surprises et se sont montrÃ©es sceptiques lorsque Pierre Nkurunziza sâ€™est engagÃ© Ã  ne pas briguer un
nouveau mandat. Evariste Ndayishimiye, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du CNDD-FDD, a Ã©tÃ© nommÃ© candidat du parti au pouvoir
et dÃ©clarÃ© vainqueur de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielleÂ du 20Â mai 2020. Pierre Nkurunziza aurait dÃ» devenir le Â«Â guide suprÃªme
du patriotismeÂ Â» du pays, qui serait consultÃ© sur les questions relatives Ã  la sauvegarde de l'indÃ©pendance du pays, Ã  la
consolidation du patriotisme et Ã  l'unitÃ© nationale, ce qui assurait la continuitÃ© de son influence politique.  AprÃ¨s les
Ã©lections et la confirmation des rÃ©sultats par la Cour constitutionnelle, le Burundi vivait une pÃ©riode de transition et le
prÃ©sident nouvellement Ã©lu Evariste Ndayishimiye devait prendre ses fonctions en aoÃ»t 2020. En raison de la mort de
Pierre Nkurunziza, cette transition sera accÃ©lÃ©rÃ©e et lâ€™investiture aura lieu le 18Â juin. De grands espoirs ont Ã©tÃ© placÃ©s
dans les mains dâ€™Evariste Ndayishimiye. Le nouveau prÃ©sident doit tirer un trait sur lâ€™hÃ©ritage entachÃ© de Pierre
Nkurunziza. Pour aller de lâ€™avant, le Burundi doit renoncer Ã  lâ€™impunitÃ©, mettre fin au climat de peur, faire face aux
violations des droits humains commises par le passÃ© et construire une sociÃ©tÃ© respectueuse des droits humains. Les
nouveaux dirigeants doivent respecter les obligations rÃ©gionales et internationales du Burundi en matiÃ¨re de droits
humains. La population du Burundi attend une nouvelle aube. Le nouveau gouvernement ne doit pas la dÃ©cevoir.  
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